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NUCLÉAIRE

Moscou d’accord avec la proposition de l’AIEA
relative à l’enrichissement d’uranium iranien 

Le Haut-Commissariat de l'ONU pour
les droits de l'homme a estimé hier que
les allégations d'atrocités commises
durant la guerre civile au Sri Lanka justi-
fieraient la mise sur pied d'une mission
d'enquête indépendante.

«Nous continuons de penser que quelque
chose comme la mission d'enquête (du juge
Richard Golstone sur l'offensive israélienne)
à Gaza est requise en raison de la préoccu-
pation générale sur le conflit au Sri Lanka», a
déclaré à la presse M. Rupert Colville, porte-
parole de la haut-commissaire Navi Pillay.

La mission Goldstone avait été mise sur
pied par le Conseil des droits de  l'homme de
l'ONU, qui ne s'est pas saisi jusqu'à présent
du conflit au Sri  Lanka. 

Un rapport officiel américain publié jeudi
évoque la possibilité que des crimes contre
l'humanité aient été commis au Sri Lanka,
pendant l'offensive de l'armée régulière
contre les Tigres tamouls au début de cette
année, allégations jugées «crédibles» par le
département d'Etat. 

Le texte met en cause à la fois la rébellion
tamoule des Tigres de libération de l'Eelam

tamoul (LTTE) et le gouvernement de
Colombo. Washington a appelé le gouverne-
ment du Sri Lanka à «ouvrir la zone aux
organisations internationales», à «enquêter
sur les allégations» et à «organiser un pro-
cessus de réconciliation». 

Le conflit séparatiste tamoul au Sri Lanka
a fait plus de 70 000 morts depuis 1972. Le
18 mai, après une offensive de cinq mois,
l'armée s'est emparée de la dernière poche
des Tigres dans le nord-est, tuant tous les
dirigeants de la guérilla, dont son chef
Velupillaï Prabhakaran. 

SRI LANKA

L'ONU favorable à une mission d'enquête
indépendante 

«Des experts russes ont
pris part à la rencontre (de
Vienne) au cours de laquelle
des propositions ont été avan-
cées au nom de l'AIEA (...).

Nous sommes d'accord
avec ces propositions», a
déclaré Lavrov à la presse à
l’issue d’entretiens avec son
homologue ukrainien Petro
Porochenkon en visite en

Russie. Il a tenu à préciser
qu’«il ne s’agit pas d’un traité»
mais que c’étaient des propo-
sitions formulées par le direc-
teur général de l'Agence que
la Russie a accepté. 

Il a espéré que «tous les
autres participants» à la ren-
contre de Vienne «dont
dépend la mise en œuvre du
schéma proposé par l'AIEA

donneront également leur
accord». La proposition pré-
voit l’envoi par l’Iran d’ici la fin
de l’année de 1 200 sur les 1
500 kg d’uranium enrichi à 5 %
à la Russie qui se chargera de
l’enrichir à 19,75 %. 

L’uranium devrait par la
suite être transféré en France
qui se chargera de le transfor-
mer en combustible destiné à
un réacteur de recherche ira-
nien totalement sous contrôle
de l’AIEA.     La France est
associée à la mise en œuvre
de la proposition compte tenu
du fait que le réacteur iranien

auquel le combustible est des-
tiné a été réalisé par des spé-
cialistes argentins sur la base
d’une technologie française et
utilise un type de combustible
produit uniquement par la
France. 

Cette dernière ainsi que
les Etats-Unis ont également
accepté la proposition de
l’AIEA, selon des rapports de
presse citant une source diplo-
matique à Vienne. Selon cette
source, les propositions de
l'AIEA seront prochainement
approuvées par les autorités
de ces deux pays.

La Russie est d'accord avec la proposition de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
relative à l’enrichissement d’une partie de l’uranium
iranien, a indiqué hier le ministre russe des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov. 
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Sergueï Lavrov, ministre russe des Affaires étrangères.

Un chef indépendantiste
tchétchène qui préparait un
attentat contre le président
Ramzan Kadyrov a été abattu
jeudi à Grozny, a indiqué hier
un porte-parole du ministère
de l'Intérieur de cette répu-
blique du Caucase russe,
secouée par une montée de
violences et d'affrontements
entre forces de l’ordre et
groupes armés. 

Lors d’une opération spécia-
le menée par la police, «l’émir
de Goudermes, Saïd Emi
Khizriev, a été encerclé dans le
village de Mitchourine», selon le
porte-parole, cité par des
médias russes. «Il a opposé une
résistance armée aux policiers
qui tentaient de l’arrêter. Ces
derniers l’ont abattu», a-t-il
expliqué. 

L’homme préparait un atten-
tat contre le président tchétchè-
ne Ramzan Kadyrov, selon la
police qui a affirmé qu’il était
également impliqué dans plu-
sieurs actions terroristes,
notamment dans des  attentats
contre deux stations-service à
Goudermes durant le printemps
dernier ainsi que dans une
attaque contre un club sportif de
la même ville.  Jeudi, quatre
membres présumés d’un grou-
pe armé et un policier ont été
tués dans la même république
au cours d’une opération spé-
ciale lancée par la police contre
un local utilisé pour la fabrica-
tion de bombes artisanales,
avait indiqué le ministère tchét-
chène de l’Intérieur.

Ces évènements intervien-
nent au moment où la capitale

russe célébrait hier le septième
anniversaire de la prise

d'otages dans le théâtre de la
Doubrovka qui avait coûté la vie

à 130 personnes, selon un bilan
officiel. 

Près de 900 personnes dont
des artistes et des spectateurs
qui assistaient à une comédie
musicale au théâtre de la
Doubrovka de Moscou avaient
été prises en otages par un
commando tchétchène le 23
octobre 2002. 

La prise d’otages n’avait pris
fin que le 26 octobre lorsque les
forces spéciales russes donnè-
rent l’assaut. 

Selon le bilan officiel, 130
otages ont perdu la vie, dont
cinq par balles et les autres par
inhalation d’un gaz utilisé par
les forces spéciales durant leur
assaut. 

Le bilan ne tient pas compte
des membres abattus du com-
mando ni de quelque 80 per-
sonnes  portées disparues. 

TCHÉTCHÉNIE
Un chef indépendantiste qui préparait un

attentat contre le président Kadyrov abattu

AFGHANISTAN

Un soldat danois tué par des tirs talibans
Un soldat danois a été tué hier vendredi en Afghanistan lors d'une patrouille à pied dans la province

du Helmand, l'un des foyers les plus actifs de l'insurrection des talibans, dans le Sud-Ouest du pays, a
annoncé l'armée danoise. «Hier peu après midi, heure locale, un soldat danois a été la cible de tirs et a
été tué pendant qu'il faisait une patrouille à pied avec son unité  près d'un marché dans la zone verte
près du camp (militaire) de Sandford», selon le communiqué de l'état-major.  

Le soldat a été évacué par hélicoptère et déclaré mort à son arrivée à l'hôpital de campagne, préci-
se l'état-major. La zone verte est une bande située le long de la rivière Helmand où sont installées de
nombreuses bases des forces internationales et afghanes. Plus de 700 soldats danois sont engagés en
Afghanistan dans les rangs de la Force internationale d'assistance à la sécurité (Isaf), la plupart sous
commandement britannique. Avec la mort de ce militaire, 26 soldats danois ont été tués depuis le début
du déploiement des forces internationales en Afghanistan à la fin 2001, lors de l'offensive menée par les
Etats-Unis qui a chassé les talibans du pouvoir. 
Proportionnellement, le Danemark est le pays qui a subi les plus lourdes pertes. 
2009 est déjà de très loin l'année la plus meurtrière pour les forces internationales en Afghanistan
depuis 2001.

ÉTATS-UNIS
La justice américaine

réclame officiellement
Roman Polanski

à la Suisse  
La demande d'extradition de Roman Polanski

présentée formellement jeudi soir par les Etats-
Unis aux autorités suisses pour une affaire de
mœurs vieille de plus de 30 ans met une pression
supplémentaire sur le cinéaste franco-polonais qui,
selon la Suisse, risque une peine maximale de
deux ans. Le réalisateur a annoncé aussitôt qu'il
s'opposerait à son extradition. 

«Le 22 octobre 2009, l'ambassade des Etats-
Unis à Berne a adressé une demande formelle
d'extradition à l'OFJ (Office fédéral de la justice),
respectant ainsi le délai de 40 jours prévu dans le
traité d'extradition conclu entre les Etats-Unis et la
Suisse», a indiqué hier l'OFJ dans un communiqué. 

La réponse de Roman Polanski ne s'est pas fait
attendre : «M. Polanski ne change pas de cap. Il
n'acceptera pas la demande d'extradition des
Etats-Unis.»

Réclamé par la justice américaine qui lui
reproche des «relations sexuelles» avec une
mineure de 13 ans, le cinéaste risque une peine
maximale de  deux ans, a assuré à l'AFP un res-
ponsable de l'OFJ, Folco Galli. 

«Un délai lui sera fixé pour faire valoir ses
observations à cette demande d'extradition»,
explique le communiqué. «Roman Polanski peut
demander une prolongation de ce délai», a précisé
le responsable du ministère de la Justice suisse. 

«Les autorités zurichoises seront chargées de
l'audition de Roman Polanski. Elles établiront un
procès-verbal qui nous sera transmis», a ajouté M.
Galli. Et c'est sur la base de la demande d'extradi-
tion et des observations de Roman Polanski que
l'OFJ «décidera s'il convient d'accorder ou non son
extradition aux Etats-Unis». 

Une fois encore, rien ne sera joué. Car un
recours pourra être présenté par le cinéaste contre
la décision de l'Office fédéral de la justice auprès
du  tribunal pénal fédéral de Bellinzone (sud de la
Suisse) et, en dernière instance, auprès du tribunal
fédéral de Lausanne. 

«Roman Polanski pourra faire appel de la déci-
sion de l'OFJ auprès du tribunal pénal fédéral dans
un délai de trente jours», a précisé M. Galli. 

Mais jusqu'ici les autorités suisses ont toujours
été favorables aux positions américaines. 

La justice suisse a encore rejeté mardi une
demande de mise en liberté provisoire du réalisa-
teur, confirmant ainsi un premier avis émis le 6
octobre par les autorités helvétiques qui avaient
jugé «élevé» le risque de fuite du cinéaste vers la
France, où il serait à l'abri d'une extradition grâce à
sa nationalité française. 

Mercredi, la Suisse a même reconnu avoir
contacté elle-même les Etats-Unis après avoir eu
connaissance de l'arrivée prévue en Suisse de
Roman Polanski, pour leur demander si leur man-
dat d'extradition émis en 2005 était toujours
valable. 

Cette série de revers ne présage rien de bon
pour le cinéaste, Oscar du meilleur réalisateur
(2003) et Palme d'or à Cannes (2002) pour Le
Pianiste, en détention depuis près de trente jours
en Suisse.

Ramzan Kadyrov, président tchétchène.


